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La prévention des risques industriels est sou-
vent pensée comme une politique de sécu-
rité qui vise en priorité la protection des habi-
tants vivant à proximité des usines chimiques 
et pétrolières. En réalité, ses premiers bénéfi-
ciaires ne sont pas les riverains qui s’exposent 
aux dangers de leurs voisins industriels, mais 
les industriels eux-mêmes dont les activités 
peuvent pâtir de cette proximité du fait des 
risques qu’elles engendrent. D’inspiration 
industrialiste, cette politique publique répond 
en effet à une problématisation spécifique 
de l’environnement qui priorise le développe-
ment industriel sur la protection des popula-
tions, ou plus exactement, qui fait de la pro-
tection des populations un facteur décisif du 
développement industriel1. Dans cette pers-
pective, le bon gouvernement des activités 
à risques implique en général de définir des 
règles de sécurité favorables à la sécurité du 
voisinage puis de veiller à leur application de 
façon à créer les conditions d’une cohabita-
tion possible entre des activités industrielles 
qui restent malgré tout dangereuses, et des 
environnements urbains parfois densément 
peuplés2.

Cette logique industrialiste, qui vise la pro-
tection des intérêts économiques à travers la 
mise en sécurité des populations riveraines, 
cadre depuis longtemps l’action des services 
administratifs en charge de la prévention 
des risques industriels3. Elle imprègne égale-
ment les différents outils réglementaires que 
les réformes successives du droit des installa-
tions classées ont mis à disposition des agents 
concernés : l’étude de dangers, l’arrêté d’au-
torisation, les contrôles in situ, les zonages de 
maîtrise de l’urbanisation, les plans de secours, 
sans oublier les multiples dispositifs d’infor-
mation préventive supposés favoriser l’ac-
ceptation sociale des activités industrielles à 
risques4.

De la même manière, plusieurs dispositions de 
la loi risques de 2003 ont clairement vocation 
à perpétuer cette perspective industrialiste de 
l’action publique en matière de risques indus-
triels5. C’est le cas notamment du plan de pré-
vention des risques technologiques (PPRT) et 
du comité local d’information et de concer-
tation (CLIC)6 qui, l’un comme l’autre, ont 
été créés pour atténuer les effets de la catas-
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trophe d’AZF de 2001 et faire en sorte que les 
activités industrielles continuent à fonction-
ner et se développer dans leurs environne-
ments urbains. C’est ce que nous souhaitons 
montrer dans cet article consacré à la car-
rière de ces deux instruments qui font l’ac-
tualité de la prévention des risques industriels 
depuis plus de vingt ans. Dans un premier 
temps, on reviendra sur leur genèse dans l’im-
médiat après-AZF, puis on s’intéressera à leur 
mise en œuvre ces deux dernières décennies 
pour finalement faire le bilan de leur action au 
niveau local.

Deux instruments destinés 
à favoriser le maintien des 
usines aux portes des villes
Depuis plusieurs décennies, la présence de l’in-
dustrie chimique et pétrolière en périphérie 
des villes ne fait vraiment problème qu’en cas 
d’accident ou de pollution avérée. En dehors 
de ces moments particuliers, cette cohabita-
tion est rarement questionnée, y compris par 
les riverains les plus proches qui s’accommo-
dent en général assez bien des risques et nui-
sances qu’ils subissent au quotidien7. Mais ce 
qui est accepté en régime ordinaire ne l’est plus 
dans le régime particulier de la catastrophe. 
Face à l’accident, les questions et les mises 
en cause affluent, souvent amplifiées par les 
médias qui, à l’image du Monde et de plusieurs 
autres juste après l’explosion de l’usine AZF, se 
demandent ! comment une telle bombe pou-
vait se trouver dans une agglomération de plus 
d’un million de personnes ?8 ". De façon sys-
tématique, les catastrophes conduisent à réin-
terroger les choix de localisation des activi-
tés industrielles les plus dangereuses. De tels 
débats ont marqué les suites de l’accident de 
Feyzin en 1966, de Seveso en 1976, puis de 
Mexico et Bhopal en 1984. La question s’est 

également posée après la catastrophe d’AZF, 
via notamment ces grands élus qui sont inter-
venus publiquement pour demander la ferme-
ture et le déménagement des usines Seveso 
implantées dans leurs villes (voir ci-dessous).

Comme la maîtrise de l’urbanisation dans 
les années 1980, l’instauration du PPRT est la 
conséquence directe de ces prises de posi-

Les élus en croisade contre les usines Seveso

! Il faut que nous tournions la page, que 
petit à petit nous éloignions de la ville ces 
bombes. " (J.-L. Touraine, 1er adjoint au 
maire de Lyon, cité par Libération du 25 sep-
tembre 2001)

! Tout le pôle chimique de Toulouse doit 
disparaître, rapidement, je ne veux plus 
une seule de ces usines sur ma commune. "  
(M. Douste-Blazy, maire de Toulouse, cité 
par Le Monde du 27 septembre 2001)

! Jean-Claude Gaudin, maire de Marseille, 
estime que l’usine Atofina, qui emploie 
350 salariés dans le quartier très urbanisé 
et commercial de la vallée de l’Huveaune, 
devrait déménager. ! La ville a rejoint l’usine. 
A mon sens, Atofina n’a donc plus sa place 
ici ", estime M. Gaudin. " (Le Monde du 27 
septembre 2001)

! De son côté, le député maire RPR de 
Bordeaux Alain Juppé a demandé, il y a 
quelques jours, au préfet de la Gironde la fer-
meture d›une usine chimique classée Seveso 
située dans l’agglomération bordelaise et 
son transfert vers un ! site adapté ". " (Le 
Moniteur du 27 septembre 2001)
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tion qui, par leur écho médiatique, ont pour 
effet de fragiliser tous les sites chimiques et 
pétroliers insérés en milieu urbain (Bonnaud et 
Martinais, 2008). Pensé comme une mesure de 
sauvegarde du secteur dans ce contexte par-
ticulier de l’après-AZF, le nouvel instrument 
se présente alors comme un moyen de justi-
fier le maintien des usines à risques aux portes 
des villes, contre tous ceux qui revendiquent 
au même moment leur délocalisation vers des 
sites plus adaptés. Sa finalité est de protéger 
ces activités industrielles dont l’existence et 
la survie sont directement menacées par les 
répercussions de l’accident, de restaurer la 
politique d’acceptation qui en temps normal 
rend possible leur existence en milieu urbain.

Pour assurer cette mission de réhabilitation, 
le PPRT est doté de fonctionnalités multiples 
qui visent toutes à réduire la vulnérabilité des 
populations riveraines exposées aux risques 

de leurs voisins industriels. Il peut définir des 
zones dans lesquelles les nouvelles construc-
tions sont interdites, des zones où la construc-
tion est autorisée sous condition et des zones 
où les collectivités locales ont la possibilité 
d’exercer un droit de préemption dans une 
logique de prévention. Au plus près des instal-
lations, là où les risques sont les plus élevés, le 
PPRT peut également définir des secteurs dans 
lesquels il est possible d’exproprier les habi-
tants (les propriétaires concernés sont alors 
indemnisés à hauteur de la valeur du bien), des 
secteurs où la collectivité locale compétente 
est autorisée à ouvrir un droit au délaissement 
(qui permet aux habitants de se soustraire au 
danger en demandant le rachat de leur bien 
immobilier) et des secteurs où des travaux de 
renforcement du bâti existant sont soit pres-
crits, soit recommandés. Enfin, le PPRT peut 
définir sous certaines conditions des mesures 
supplémentaires de réduction des risques à 
la source, c’est-à-dire des dispositifs de sécu-
rité destinés à réduire les dangers inhérents au 
fonctionnement des installations.

Pour favoriser l’application de ces mesures et 
renforcer leur efficacité, le PPRT cherche éga-
lement à transformer les systèmes d’acteurs 
locaux, via des orientations procédurales des-
tinées à favoriser la participation des parties 
prenantes aux décisions qui les concernent 
directement. Deux catégories d’acteurs sont 
plus particulièrement visées par ces prin-
cipes d’association et de concertation : d’un 
côté, les communes et intercommunalités qui 
auront la charge de mettre en œuvre la plu-
part des mesures prescrites une fois les plans 
approuvés ; de l’autre, les riverains destina-
taires de ces mesures qui seront d’autant plus 
enclins à s’y soumettre qu’ils auront contribué 
à les définir aux côtés des autres parties asso-
ciées. Autrement dit, le PPRT a pour objectif Vue du quartier des Razes dans le voisinage de la raffinerie de Feyzin © Emmanuel Martinais
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d’agir sur les installations et les espaces bâtis 
dans une logique de mise en protection des 
habitants les plus proches et, en même temps, 
de redessiner l’espace social de façon à créer 
des environnements de proximité moins vul-
nérables, parce que mieux informés des 
risques en présence, mieux préparés à la pers-
pective de l’accident et surtout, mieux dispo-
sés à concrétiser les prescriptions qui justifient 
le maintien des usines à risques à leurs côtés.

Créé conjointement aux PPRT, les CLIC sont eux 
aussi configurés pour soutenir cette politique 
de réhabilitation de l’industrie chimique et 
pétrolière dans le contexte post-AZF. Conçus 
comme des assemblées pluralistes de repré-
sentants locaux, ces comités visent en premier 
lieu à renforcer la résilience des populations 
résidantes, donc à favoriser le maintien des 
activités à risques dans leurs territoires d’im-
plantation. Comme l’explique la ministre de 
l’époque dans un entretien réalisé au moment 
du vote de la loi, le CLIC est comme le PPRT un 
outil dédié à la défense de l’industrie : ! Moi, 
je soutiens ça depuis le début. C’est la péda-
gogie qui permettra de poursuivre l’industria-
lisation de notre pays. C’est l’information, la 
connaissance, la participation qui aideront 
à garder l’industrie lourde, à ne pas transfor-
mer la France en une sorte de grand village de 
vacances ". En installant ces comités partout 
où les usines à risques sont susceptibles de 
faire problème, le projet est là aussi de redes-
siner l’espace social pour former des environ-
nements moins vulnérables rendant à nouveau 
possible la cohabitation avec les dangers des 
installations voisines.

Liés l’un à l’autre, le PPRT et CLIC ont donc été 
pensés dans une double logique de ! réduc-
tion des risques à la source ", via le renforce-
ment de la sécurité des installations à risques, 

et de ! réduction des risques à la cible ", par 
la transformation conjointe des espaces bâtis 
de proximité et des principaux acteurs chargés 
de mettre en œuvre ces mesures de protec-
tion, notamment les collectivités locales et, 
dans une moindre mesure, les riverains les plus 
proches. Pour faire le bilan de ce programme 
d’action publique, il faut donc s’intéresser aux 
changements induits sur ces deux registres de 
la mise en sécurité des installations d’un côté, 
de la réduction de la vulnérabilité du voisinage 
de l’autre. Ce que nous proposons de faire 
maintenant pour montrer que, presque deux 
décennies plus tard, les objectifs initiaux n’ont 
été que partiellement atteints, du fait notam-
ment des difficultés rencontrées par les ser-
vices déconcentrés pour absorber l’ensemble 
de ces nouvelles missions et les porter dans la 
durée.

Deux instruments de 
portée plus symbolique que 
performative
Contrairement aux effectifs du ministère de 
la Transition écologique qui se sont nette-
ment amenuisés ces quinze dernières années, 
ceux de l’inspection des installations clas-
sées ont été largement préservés, passant de 
870 équivalents temps-pleins en 2001 à près 
de 1300 en 2020. Bien que significative, cette 
augmentation ne doit cependant pas mas-
quer que, dans le même temps, les tâches 
confiées à ces agents se sont multipliées, au 
point d’alourdir progressivement la charge 
pesant sur les services concernés. Ainsi le 
fait d’être de plus en plus nombreux n’a pas 
empêché les inspecteurs des installations 
classées d’être de plus en plus contraints sur 
chacune de leurs missions. Ce qu’indique ce 
chef de service dans un entretien réalisé en 
2015 : ! Après AZF, on avait annoncé le dou-
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blement des effectifs de l’inspection. Le 
constat qu’on fait aujourd’hui, c’est qu’on 
est encore loin du compte. Du coup, ça pose 
un problème d’adéquation missions/moyens. 
Parce qu’entretemps, il y a eu la montée en 
puissance de thématiques qu’on ne voyait pas 
venir à l’époque. Les PPRT bien sûr, mais pas 
que ! Les sites et sols pollués par exemple, ça 
a pris une ampleur terrible. Donc on cherche 
sans arrêt à gagner du temps, on joue avec les 
délais, on allège de plus en plus. Aujourd’hui, 
on se retrouve dans un contexte de charge sur 
l’inspection qui devient ingérable. C’est une 
très grosse difficulté. "

Dans la période considérée, cet alourdisse-
ment progressif de la charge résulte de trois 
évolutions principales. La première est liée à 
la recrudescence des textes à faire appliquer 
dans le domaine des installations classées 
et au lancement concomitant de plusieurs 
! grands chantiers " fortement mobilisateurs, 
comme la mise en œuvre de la directive rela-
tive aux émissions industrielles (IED), la créa-
tion des secteurs d’information sur les sols 
(SIS), l’instauration de l’autorisation environ-
nementale unique, l’anti-endommagement 
des réseaux, sans parler de l’animation des 
CLIC et de l’élaboration des PPRT. La deu-
xième évolution résulte de la ! réforme per-
manente de l’État " qui, en l’espace de dix 
ans, s’est concrétisée par trois réorganisa-
tions successives des services déconcentrés 
en charge des risques industriels, conduisant 
là aussi à l’accumulation de tâches supplé-
mentaires, dédiées notamment aux préfigura-
tions et fonctionnement plus transversal des 
nouvelles organisations9. Enfin, la troisième 
évolution correspond à l’imprégnation conti-
nue des recettes du New Public Management 
dans l’organisation ministérielle et au poids 
croissant, sur la période, des activités spéci-

fiques de comptage et de reporting à tous les 
échelons de la chaîne hiérarchique de l’ins-
pection des installations classées10.

Très concernés par ces évolutions, les services 
d’inspection ont donc en moyenne de moins 
en moins de latitude pour instruire les dossiers 
d’autorisation et contrôler les industriels. En 
dix ans, les visites sur site ont ainsi diminué de 
40 % à l’échelle nationale, passant d’environ 
30 000 en 2006 à près de 18 000 en 2018 pour 
un volume constant d’installations à contrôler. 
De même, certaines tâches relatives au por-
tage des programmes CLIC et PPRT ont dû être 
fortement allégées, pour s’adapter à la dispo-
nibilité des agents concernés. Dans le premier 
cas notamment, bon nombre d’observations 
montrent que si la grande majorité des comi-
tés a été rapidement créée pour accompa-
gner l’élaboration des PPRT, leur fonctionne-
ment a ensuite été très irréguliers et surtout, 
assez éloigné des objectifs de départ. Dans 
l’ensemble, peu de CLIC ont maintenu une 
activité continue sur la période considérée et 
parmi cette minorité, seuls quelques-uns ont 
vraiment réussi à fidéliser un public stable de 
représentants locaux. Tous les autres se sont 
au contraire peu réunis depuis leur création 
(moins d’une fois par an en moyenne), tan-
dis qu’un bon quart a cessé toute activité une 
fois le PPRT correspondant approuvé. Jugé très 
chronophage et nettement moins prioritaire 
que les missions liées à la sécurité des installa-
tions, le programme CLIC n’a donc pas mobi-
lisé les services d’inspection comme attendu, 
la plupart se contentant d’un ! service mini-
mum " et d’interventions ponctuelles, visant 
davantage à créer l’illusion de la concertation 
avec les populations locales qu’à répondre aux 
enjeux de réduction de la vulnérabilité du voi-
sinage proche.
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Si le manque de disponibilité des services d’ins-
pection a franchement entravé l’exécution du 
programme CLIC et limité son action en direc-
tion des riverains, il a en revanche moins pesé 
sur le programme PPRT qui, de façon inverse, 
s’est traduit par une forte mobilisation des 
agents concernés, aux niveaux régional et 
départemental11. Pendant une dizaine d’an-
nées, entre 2006 et 2016, une partie des ins-
pecteurs de terrain s’est ainsi particulière-
ment investie dans l’élaboration de ces plans, 
notamment les étapes préliminaires d’actua-
lisation des études de dangers des industriels 
et de fabrication des aléas qui, dans de nom-
breux cas, se sont soldées par d’importants 
investissements de sécurité sur les installa-
tions à risques. Dans l’ensemble, les PPRT ont 
donc plutôt bien joué leur rôle sur le registre 
de la ! réduction des risques à la source ", inci-
tant un grand nombre d’industriels à repenser 
leurs activités productives dans le sens d’une 
plus grande sécurité du voisinage12. Le bilan 
est en revanche beaucoup plus mitigé sur le 
second registre de la ! réduction des risques à 
la cible ", c’est-à-dire des mesures de protec-
tion des espaces bâtis de proximité qui, dans 
l’ensemble, peinent à s’appliquer, du fait d’une 
mobilisation moindre des services d’inspec-
tion et de procédures de mise en œuvre parti-
culièrement exigeantes.

Si l’on considère l’ensemble des PPRT approu-
vés à l’échelle nationale depuis le début des 
années 2010 (soit 385 plans sur les 390 pres-
crits au total), un peu plus de 25 000 biens 
immobiliers sont concernés par ces mesures 
de mise en protection. Situés dans le voisinage 
immédiat des installations à risques, ces bâtis 
existants se répartissent en trois catégories : 
environ 700 bâtiments très exposés, frappés 
d’expropriation et de délaissement (la moi-
tié abrite des activités économiques) ; 16 000 

logements un peu moins exposés concernés 
par des obligations de travaux et enfin, pas 
loin de 10 000 entreprises également soumises 
à ces obligations, mais susceptibles d’y déro-
ger en demandant l’application des disposi-
tions de l’ordonnance de 2015 prévues à cet 
effet13. 

Dans cet ensemble de mesures, seule une 
petite partie s’est cependant concrétisée. Un 
premier bilan, réalisé fin 2017, indique en effet 
qu’une décennie après l’approbation des pre-
miers PPRT, seulement 10 % des mesures fon-
cières prescrites ont été effectivement mises 
en œuvre (soit 70 bâtiments expropriés et 
délaissés sur les 700 concernés)14. Un second 
point d’étape, effectué plus récemment, 
confirme à nouveau ce constat de PPRT qui 
peinent à s’appliquer sur ce registre de la mise 
en protection du voisinage : seulement 600 
habitations renforcées sur les 16 000 concer-
nées (soit moins de 4 %) et une proportion 
de mesures foncières appliquées qui atteint 
péniblement les 16 % (soit une quarantaine 
de plus qu’en 2017)15. Globalement décevant, 
ce bilan est encore plus critique dans sa par-
tie relative aux activités riveraines puisque 
fin 2019, les services ministériels ne compta-
bilisent que 24 mesures foncières exécutées 
au niveau national (sur un total de 300 entre-
prises concernées), sachant que dans le même 
temps, aucune n’a demandé à déroger à ces 
obligations.

Même s’ils ont certainement évolué à la 
hausse ces trois dernières années, ces chiffres 
témoignent malgré tout des effets limités du 
programme PPRT sur les espaces bâtis situés 
en proximité immédiate des installations à 
risques. Plus de vingt ans après la catastrophe 
d’AZF, l’objectif initial de réduction de la vul-
nérabilité de ces environnements proches est 
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donc encore loin d’être atteint. Et ce d’au-
tant plus que, dans le même temps, les orien-
tations procédurales destinées à transformer 
les espaces sociaux correspondants n’ont pas 
spécialement joué leur rôle non plus.

Deux instruments qui 
favorisent surtout le statu 
quo dans les jeux d’acteurs
On l’a vu plus haut, le PPRT n’est pas seule-
ment une boîte à outils qui permet d’agir sur 
l’urbanisation existante afin de réduire la vul-
nérabilité des territoires exposés aux risques 
industriels. C’est aussi une procédure normali-
sée qui, dans l’esprit de la loi de 2003, crée de 
nouvelles obligations en matière d’association 
et de concertation. Selon sa définition régle-
mentaire, le PPRT n’a pas vocation à s’élabo-
rer dans le huis-clos habituel des spécialistes 
de la sécurité industrielle, c’est-à-dire du tan-
dem exploitant-inspecteur. Il doit au contraire 
s’ouvrir aux représentants des territoires expo-
sés, y compris les associations locales et les 
populations riveraines. La procédure d’éla-
boration prévoit ainsi plusieurs types d’ac-
cès à la ! décision en train de se faire " pour 
ces publics le plus souvent tenus à l’écart des 
espaces où l’élaborent les mesures qu’ils leur 
sont destinées : par le biais des personnes et 
organismes associés (POA) qui sont invités à se 
prononcer sur toutes les étapes de fabrication 
du plan16 ; par le biais des deux ou trois réu-
nions publiques prévues aux moments clés de 
la procédure ; et enfin, par le biais de l’enquête 
publique qui précède normalement la déci-
sion préfectorale, au terme de la démarche 
d’élaboration du PPRT. 

Mais comme pour les CLIC, l’observation d’un 
certain nombre de cas a montré que cette 
intégration ne se concrétise que très partiel-

lement, pour des raisons qui tiennent à nou-
veau à la faible disponibilité des services ins-
tructeurs (et, dans une moindre mesure, des 
industriels et représentants des collectivités 
locales), ainsi qu’à un manque manifeste de 
savoir-faire et d’intérêt de l’ensemble de ces 
acteurs pour ce type d’échanges17.

En pratique, la fonction participative du PPRT 
n’agit donc pas vraiment sur les rapports de 
force et l’ordre établi des relations qui carac-
térisent le secteur de la prévention des risques 
industriels. Localement, les acteurs ont ten-
dance à résister aux changements, cherchant 
surtout à les adapter pour les conformer à 
leurs façons de faire et leurs intérêts. Chacun 
tente ainsi de tirer avantage des innovations 
procédurales du PPRT, mais en veillant bien à 
ce qu’elles ne remettent pas en cause sa place 
dans le jeu et le pouvoir détenu sur les autres 
joueurs. Les élus locaux, par exemple, voient 
bien comment tirer profit de ce ! tournant 
démocratique " de la prévention des risques 
industriels pour revendiquer un accès plus 
grand aux espaces de décision dont ils s’es-
timent exclus, mais ils hésitent malgré tout à 
s’investir pleinement dans des procédures qui 
recrutent leurs acteurs au-delà des frontières 
habituelles (parmi les associations et les popu-
lations locales notamment), par crainte de 
s’exposer au développement de dynamiques 
contestataires difficilement contrôlables, de 
se voir associés à des mesures impopulaires 
ou remis en cause dans leur leadership des 
affaires locales. 

De même, les exploitants se montrent peu 
favorables à l’ouverture d’espaces de discus-
sion relatifs à leurs propres activités, à partir 
du moment où ceux-ci dépassent le cadre res-
treint de la relation normalisée avec les autori-
tés de contrôle. Pas nécessairement organisée, 
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ni même uniformément partagée par tous les 
industriels, cette inertie se mesure néanmoins 
aux diverses tentatives effectuées par certains 
de leurs représentants pour garder la maîtrise 
des informations mises à disposition des per-
sonnes et organismes associés et, plus large-
ment, limiter les possibilités d’intervention 
des populations locales dans les procédures 
d’élaboration des PPRT. En règle générale, l’ou-
verture aux acteurs locaux, notamment les 
associations et les riverains, est surtout envi-
sagée par les industriels comme une évolution 
contreproductive, dans la mesure où elle peut 
conduire à publiciser (et donc à rendre discu-
tables) des modes de faire, des fonctionne-
ments internes ou des choix stratégiques qui, 
de leur point de vue, ne le sont pas – en tout 
cas, en dehors de la relation avec l’autorité de 
contrôle.

Dans le même temps, les services d’inspec-
tion travaillent surtout à contenir les ! envies 
de conquête " des autres parties prenantes 
(y compris leurs collègues du ministère de 
l’Equipement avec lesquels ils co-instruisent 
les PPRT), pour préserver au mieux le modèle 
technocratique d’expertise et de décision 
qui, depuis plusieurs décennies, leur assure 
une position dominante sur le secteur et les 
moyens d’un renforcement constant de la 
sécurité industrielle18. Pour cela, ils peuvent 
toujours compter sur les multiples ressources 
associées à leur double position d’experts et 
de représentants de la loi : l’autorité technique 
et légale liée à la figure de l’ingénieur d’État, 
parfois contestée mais jamais vraiment remise 
en cause en tant que telle ; la maîtrise des pro-
cédures, des agendas et des calendriers que 
leur confère la fonction de service instruc-
teur ; et enfin, la capacité, également liée à 
cette position, de choisir leurs interlocuteurs 
en fonction des objectifs qu’ils se donnent. 

Dans cette ! lutte pour les places ", les ser-
vices de l’État profitent également de la tech-
nicité des sujets discutés qui, en pratique, 
limite fortement la contribution des acteurs 
non spécialistes. 

La délimitation des zones d’aléas en début 
de procédure PPRT illustre parfaitement ce 
constat : bien que décisive, cette étape reste 
globalement fermée aux représentants des 
territoires. Même les acteurs communaux et 
intercommunaux, qui sont pourtant claire-
ment identifiés comme personnes et orga-
nismes associés, n’y participent pas, en tout 
cas pas avant que les exploitants et les ser-
vices de l’État ne se soient mis d’accord sur la 
façon de figurer le risque d’une part, sur les 
moyens à mettre en œuvre pour le contenir 
d’autre part. De ce point de vue, la technicité 
des études de dangers et des opérations de 
caractérisation des aléas reste donc un moyen 
très efficace pour maintenir intact, sinon ren-
forcer, cet entre-soi techniciste sans lequel les 
services de l’État pourraient difficilement res-
ter en situation de monopole sur les activités 
de mises en risques. En pratique, elle leur per-
met de garder la maîtrise du monde des phé-
nomènes accidentels en même temps que 
celle de l’espace dans lequel ces mêmes phé-
nomènes doivent être appréhendés et traités. 
Cet effet d’imposition, qui exclut toute possi-
bilité de proposer au débat des configurations 
concurrentes, confine au bout du compte la 
prévention dans un cadre fixé par les seuls 
acteurs étatiques.

Le maintien de cette position dominante 
témoigne finalement de l’adaptabilité des 
services d’État qui, bien que bousculés dans 
leurs habitudes de travail, finissent par s’ac-
commoder des changements imposés, réussis-
sant même à les convertir en ressources sup-
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plémentaires pour consolider leurs capacités 
d’action. Sur les deux dernières décennies, ce 
renforcement du pouvoir étatique local tient 
principalement aux caractéristiques sociales 
du groupe professionnel concerné : sa com-
pétence réglementaire, son savoir-faire admi-
nistratif, mais également sa forte technicité. Il 
vient aussi en partie de l’absence de contes-
tation vis-à-vis d’un modèle de production de 
connaissances et de décisions qui vise avant 
tout à concilier les intérêts en présence pour 
produire un ! bien commun " territorialisé. 

Enfin, il ressort des observations de terrain que 
la conception objectiviste de la prévention 
des risques industriels reste pour beaucoup 
un horizon indépassable. Dans ces conditions, 
personne ne remet vraiment en cause le fait 
que l’expertise en cette matière est d’abord 
une affaire de spécialistes, qui doit s’appuyer 
sur des études de dangers à caractère tech-
nique et scientifique, partagées éventuelle-
ment plus largement dans un second temps. 

Les formes procédurales les plus récentes, 
qui accroissent la ! traçabilité " des actes et 
la clarification (ainsi que le partage) des res-
ponsabilités, contribuent d’ailleurs à ren-
forcer la justification de ce modèle de gou-
vernement. Comme l’indique cet élu local 
dans un entretien conduit par mes soins en 
2015, ! il est indispensable que l’État arbitre, 
il est garant en dernier lieu de l’intérêt géné-
ral et de la sécurité des populations. Les élus 
locaux ne revendiquent pas l’exercice de cette 
responsabilité. "

Conclusion

Vingt ans après sa promulgation, la loi risques 
de 2003 présente au final un bilan en demi-
teinte. D’un côté, on peut dire que par le biais 
des programmes CLIC et PPRT, elle a parfaite-
ment joué son rôle de réhabilitation des activi-
tés industrielles à risques implantées en milieu 
urbain. Après la catastrophe AZF, le débat sur 
cette cohabitation problématique s’est en 
effet rapidement estompé et n’a jamais vrai-
ment ressurgi depuis. Même l’incendie de 
l’usine Lubrizol de Rouen en septembre 2019, 
en dépit de son écho médiatique, n’a pas 
conduit à réinterroger ce choix d’implanta-
tion de la plupart des plateformes industrielles 
françaises.

Mais d’un autre côté, il faut aussi constater que 
les objectifs initiaux de réduction de la vulné-
rabilité du voisinage sont encore loin d’être 
atteints. Car si une partie des PPRT approuvés 
dans la décennie 2010 a bien conduit les indus-
triels concernés à élever le niveau de sécurité 
de leurs installations, le projet global de mise 
en protection des espaces bâtis les plus expo-
sés n’a pas abouti, ou alors de façon très par-
tielle. De la même manière, les prescriptions 
en termes de coopération élargie et d’ou-Incendie de l’usine chimique de la société Lubrizol à Rouen le 26 septembre 2019, avant le lever du jour 
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verture au public n’ont pas produit les effets 
escomptés, les représentants des collectivités 
locales et des riverains peinant toujours à trou-
ver leur place dans les procédures de la pré-
vention des risques industriels. De ce point de 
vue, il faut donc reconnaître que la principale 
efficacité des CLIC et PPRT réside surtout dans 
leur caractère performatif, c’est-à-dire leur 
capacité à créer l’illusion de la sécurité retrou-
vée, même si en pratique ces deux dispositifs 
ne changent pas grand-chose aux conditions 
de coexistence des usines et de la ville.
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